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HUITIEME (8ème) CONFERENCE MINISTERIELLE
DE L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 
(OMC)

PROJET DE L’ALLOCUTION 
DE MADAME LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, 
DU COMMERCE ET DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES  

DE LA REPUBLIQUE DU BENIN 

Genève, le 16 décembre 2011
· Monsieur le Président,

· Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres,

· Distingués Délégués,

Il me plait au début de mon intervention de féliciter le Secrétariat de l’OMC pour l’excellente préparation et le bon déroulement de nos travaux et de marquer ma gratitude ainsi que celle de la délégation du Bénin aux Autorités helvétiques dont le pays abrite nos assises.

Ma délégation s’associe aux déclarations du Bangladesh, du Kenya et de Maurice, en leurs qualités respectives de porte-paroles des Pays les Moins Avancés (PMA), du Groupe Africain et du Groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).

· Monsieur le Président,

Le contexte mondial actuel, caractérisé par la grave crise monétaire et financière et le ralentissement de l’activité économique globale, induit des velléités de repli sur soi et de protectionnisme qu’il convient de prévenir ou de contenir.

Aussi, l’OMC, doit-elle plus que jamais faire preuve de responsabilité et d’originalité face aux défis qui sont les siens en tant qu’instance de promotion et garante d’un système commercial multilatéral viable et équitable.

Cependant, force est de constater que l’examen objectif et pragmatique de l’état d’avancement des négociations du Programme de Doha pour le Développement (PDD) ne pousse qu’à un optimisme prudent quant à la capacité de notre Organisation à faire effectivement face à ces défis.

Il nous revient donc de redoubler d’efforts et, avec une volonté politique avérée ainsi qu’un esprit de responsabilité partagée, de tout mettre en œuvre pour surmonter les difficultés actuelles en combattant toutes les velléités de résurgence du protectionnisme et du plurilatéralisme comme alternative substitutive au multilatéralisme.

Pour ce faire, Monsieur le Président, il s’avère nécessaire de placer au cœur de nos préoccupations, comme impératif immédiat, la conclusion du cycle de Doha, dans un cadre multilatéral, avec un accent particulier sur la dimension « développement ».
Tout en restant attaché au principe cardinal de l’engagement unique, nous nous devons de forger rapidement un consensus pour une mise en œuvre idoine du  paragraphe 47 de la Déclaration de Doha en apportant, dans le cadre d’une « récolte précoce », des réponses immédiates aux préoccupations des pays les plus vulnérables, notamment à travers le règlement des questions dites du « Paquet PMA» et l’opérationnalisation d’un traitement spécial et différencié efficient en faveur des pays en développement.
Ce sera une manière concrète de donner corps aux engagements contenus dans cette Déclaration qui  reconnaît que  « le commerce international peut jouer un rôle majeur dans la promotion du développement économique et la réduction de la pauvreté. » de même que « la nécessité pour (tous) de tirer parti des … gains de bien-être que le système commercial multilatéral génère …»

Sur ce point, l’OMC est  plus que jamais interpellée et se doit, sous peine de perdre sa crédibilité, de trouver une solution rapide et équitable au dossier du coton qui est en souffrance depuis sa soumission en 2003.
Ma délégation s’associe pleinement à la déclaration faite par le Burkina Faso au nom du C-4 appelant à la résolution de cette question, résolution qui devra se faire conformément au mandat de Hong Kong et sur la base du travail déjà accompli et consolidé dans le projet révisé de modalités sur l’agriculture du 06 décembre 2008.
Je voudrais, à l’instar des Représentants des autres pays africains producteurs de coton, lancer une fois encore un appel à tous les protagonistes du dossier coton afin qu’une solution soit enfin trouvée à ce problème dont la résolution doit impérativement figurer au nombre des questions prioritaires auxquelles des réponses urgentes et immédiates doivent être apportées au lendemain de nos travaux.

· Monsieur le Président,

Je saisis cette opportunité pour saluer la tenue en juillet de cette année de la 3ème revue globale de l’initiative de l’Aide pour le Commerce ainsi que l’élaboration d’un programme de travail pour le biennum 2012-2013. 

J’en appelle à un renouvellement de l’engagement de toutes les parties prenantes en faveur de l’initiative et leur implication accrue dans sa mise en œuvre.
· Monsieur le Président,

Il semble se dessiner une tendance au sein des Membres de l’Organisation en faveur d’une réforme du fonctionnement interne de l’OMC ou encore d’un élargissement de son champ de compétences aux questions dites du « 21ème siècle ».

Pour le Bénin, la première et vraie question du 21ème siècle  -  la plus urgente et qui doit mobiliser toutes les énergies - est et demeure le PDD dont la conclusion, maintes fois différée, est toujours en souffrance. En outre, toute réforme de l’OMC devra viser à consolider son rôle de garant d’un système commercial multilatéral sans asymétrie, doté de règles claires et uniformes qui s’appliquent effectivement à tous. 

La tâche est ardue, mais les enjeux nous dictent de nous y atteler courageusement et surtout nous imposent de tout mettre en œuvre pour réussir.

C’est donc sur cet appel et cette exhortation que je termine mon propos, tout en réitérant une fois encore l’engagement sans faille du Bénin en faveur du système commercial multilatéral et sa disponibilité à apporter sa contribution à sa consolidation.

Je vous remercie.

Ambassade 


de la République du Bénin


Près la Confédération Helvétique








Mission Permanente du Bénin


Auprès de l’Office des Nations Unies  et des Autres Organisations Internationales basées à Genève
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